BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 16 MARS 2016 
(Extraits) 

Grands sujets 
La Suisse divisée sur la question de l’immigration 
120 000, voire 150 000, tel est le nombre de demandeurs d’asile que les autorités suisses s’attendent à recevoir au cours de l’année 2016, soit près de trois fois plus qu’en 2015. Cette forte augmentation serait la conséquence de la fermeture progressive de la route des Balkans organisée par le groupe de Visegrad, fermeture qui contraint les immigrés à transiter via l’Albanie et l’Italie avant d’atteindre la Suisse. 

Face à cette perspective, quelle est la réaction des autorités fédérales suisses ? 
Le secrétariat d’Etat aux migrations envisage plusieurs solutions avec par exemple un centre‑pilote fédéral de Zurich qui teste les procédures d’asile accélérées. Le 5 juin prochain, les Suisses seront appelés à se prononcer pour savoir, si oui, ou non l’expérience doit se maintenir quand ils voteront sur la réforme de la justice. 
Quelles sont les positions des partis politiques à ce sujet ? 
Le projet de réforme fait l’unanimité parmi les partis, lesquels ont signé un communiqué commun pour appuyer l’idée de grands centres fédéraux. Tous les partis… sauf un ; le parti opposé anti‑immigration, l’UDC. Le parti d’Oskar Freysinger indique que les déboutés du droit d’asile basculent très majoritairement dans la clandestinité et que les cantons perdront leur autonomie dans cette réforme. 

La déchéance de nationalité examinée aujourd’hui 
au Sénat 
Aujourd’hui, les sénateurs examineront le projet loi constitutionnelle de protection de la Nation. Ce texte prévoit l’inscription de l’état d’urgence dans la Constitution, ainsi que la déchéance de nationalité. C’est la réponse normative de Hollande et Valls aux attentats du 13 novembre 2015. Si le texte a été adopté à l’Assemblée nationale, ce n’est pas sans divisions. 

Des divisions qui semblent épargner le Sénat 
A la différence de leurs confrères du Palais‑Bourbon, les sénateurs des Républicains semblent unis. En effet, ils sont d’accord pour la déchéance de nationalité, sous réserve de certaines modifications. Ainsi, ils proposent d’amender le texte pour ne pas créer des apatrides et éviter que la déchéance ne soit prononcée à la suite de délits. De même, ils souhaitent encadrer le recours à l’état d’urgence. Par exemple, ce dernier ne pourrait plus être décrété à la suite de« calamités publiques ». 

Le Sénat met donc sa marque sur le projet de révision constitutionnelle 
Gérard Larcher a affiché clairement son refus de créer des apatrides à la suite d’éventuelles déchéances de nationalité. Mais il veut donner l’image d’un Sénat sérieux et constructif. Il ne veut pas faire capoter la révision constitutionnelle et essuyer les accusations d’obstruction. Si le texte n’est pas adopté ou soumis au Parlement réuni en congrès à Versailles, le Sénat pourra dire qu’il a été constructif. Mais Larcher ne souhaite pas présenter l’image d’un Sénat qui donnerait un chèque en blanc à Hollande, ce qui explique le choix des retouches au projet de loi constitutionnelle. 

Mais il faut regarder au‑delà du présent quinquennat 
Larcher a beau mettre en cause Hollande, le Sénat veut aussi se singulariser dans les primaires qui viendront à droite. La prudence, dont le Sénat fait preuve, sera‑t‑elle récupérée par Sarkozy, Fillon ou Juppé ? On dit que le président du Sénat afficherait une préférence pour un candidat, des Républicains dit modéré. Affaire à suivre… 
Curée médiatique contre monseigneur Barbarin 
Hier, on apprenait qu’une plainte avait été déposée contre le cardinal Barbarin, archevêque de Lyon pour « mise en danger de la vie d’autrui et provocation au suicide ». Hier, même Manuel Valls s’est mêlé à la cohue appelant le cardinal, je cite : « A prendre ses responsabilités ». Un haut‑fonctionnaire du ministère de l’Intérieur, chargé du suivi des affaires religieuses, serait à l’origine de la plainte. 

« D'autres affaires du même type vont être révélées dans les tous prochains jours », a affirmé mardi à l'AFP un membre de La parole libérée, précisant qu'elles n'émaneraient pas de l'association qui s’est constituée pour dénoncer un prêtre qui a longtemps dirigé une troupe scoute indépendante. 

Quels sont les faits reprochés à l’archevêque de Lyon ? 
Derrière les grands mots, il s’agirait de plusieurs imprudences. Il aurait conservé en paroisse donc avec des possibilités d’être au contact d’enfants ou d’adolescents des prêtres mis en cause pour pédophilie ou pour homosexualité dans le passé. 
Pourquoi le battage médiatique fait autour de ces accusations peut‑il susciter un certain malaise ? 
L’innocence détruite par une personne engagée au service de tous à la suite de Jésus est un crime odieux et une très grande douleur. Il est donc juste que des questions soient posées pour savoir si la gouvernance de l’évêque a été suffisamment prudente après des dénonciations faites contre tel ou tel. 
La sortie progressive de faits et de nouvelles visant un seul homme peut cependant rappeler des campagnes médiatiques faites pour forcer une personne à la démission. 

La panique morale qui se lève fait oublier la patience d’attendre les résultats d’enquêtes précises. 

Il y a aussi un déséquilibre médiatique. L’écho médiatique a été moins fort après la révélation récente du fait que le ministère de l’Education nationale avait laissé un enseignant en fonction en dépit d’une première condamnation en Angleterre, dont il avait connaissance. On pourrait voir les parents retirant leurs enfants de l’école, si on remettait en cause l’institution gouvernementale de l’Education nationale, à cause des crimes de ses employés reconduits dans leur poste d’enseignant. 
Monseigneur Barbarin représente, d’autre part, une cible, car il use aisément des moyens de communication pour prendre la défense de ce qu’il est du bon ton médiatique de critiquer ou de détruire : la vie naissante, le mariage, la défense des chrétiens d’Orient. 

Dans les années 30, le journal du chef nazi Goebbels était rempli de considérations sur l’utilisation possible de procès orchestré contre les vices du clergé. Il s’en était servi pour tenter de le déconsidérer et pour détourner l’attention des actes du parti nazi au pouvoir. 

Brèves françaises 
NKM drague l’électorat musulman du 9‑3 
L'Union des associations musulmanes de Seine‑Saint‑Denis a la cote auprès des élus Les républicains. Elle a reçu Nathalie Kosciuzko‑Morizet après Fillon et Juppé. Cette dernière leur a promis une taxe sur le halal pour assurer le financement du culte musulman, la formation des imams de France financée par l’Etat en Alsace, une valorisation de l’enseignement de la langue arabe et la lutte contre la stigmatisation des musulmans de France. 
L’association en question fait pour sa part la promotion du port de la burqa, de la supériorité de la charia sur les lois de la République et de la désobéissance à la police française… 
Révolte dans le XVIe arrondissement 
Une foule d’habitants de ce quartier a perturbé lundi soir une réunion publique à propos de la création d’un centre d’accueil pour migrants dans le quartier. Après avoir, pour les partis dits de droite qui acceptaient l’immigration dans les quartiers pauvres, ils la refusent près de chez eux. 

Cérémonie de commémoration de la guerre d’Algérie, 
le 19 mars 
Le président de la République a choisi de se rendre au mémorial des victimes de la guerre d’Algérie, le 19 mars. 

Cette date est contestée, car le conflit a continué après ce jour. 

Des dizaines de milliers de Français ont été contraints par la force, les intimidations et la terreur à quitter l’Algérie, abandonnant les tombes de leurs aïeux et la totalité de leurs biens confisqués et saccagés. 
Dans le même temps des dizaines de milliers de Harkis ont été arrêtés, torturés et assassinés. 
Séparation de l’union entre la Grande loge de France et le ministère de l’Education nationale 
L’affiche annonçant une réunion publique de cette fédération de francs‑maçons a été modifiée. Il ne s’agit plus d’un événement placé sous le haut patronage et avec le logo du ministère, mais la ministre vient quand même. 

Union sacrée de la Manif pour tous et des pro‑avortement 
La situation peut sembler paradoxale, mais des associations aussi éloignées que possible sur bien des sujets se sont réjouies parallèlement d’un vote de la commission des affaires sociales du Conseil de l’Europe. Celle‑ci a rejeté, à une voix de majorité un rapport en faveur de la GPA. Ce rapport était critiqué par la coordination lesbienne, des association pro‑avortement et de gauche et a été dénoncé aussi par des manifestations organisées par la Manif pour tous. 

Avant–projet de loi El Khomri : discordances au sein du gouvernement 
Pris en tenaille entre le risque de voir se constituer un mouvement de jeunesse et le souci de ne pas apparaître comme ayant capitulé, Valls s’est voulu rassurant : « Convaincre, écouter et bâtir un compromis », a‑t‑il affirmé hier matin. Emmanuel Macron, le ministre de l’Economie, l’entend différemment : il espère « que le débat parlementaire permettra de réintroduire des propositions de bon sens qui ont été retirées à la demande des syndicats réformistes [il parle en particulier de la CFDT] et des organisations de jeunesse ». 

Brèves internationales 
Etats‑Unis 
Les candidats favoris, Donald Trump et Hillary Clinton renforcent leur avance lors des primaires du mardi 15 mars. Dans le camp républicain, aucun candidat concurrent de Donald Trump ne s’est détaché du lot. Certains évoquent l’idée qu’ils pourraient cependant avoir assez de délégués réunis pour empêcher que Trump ne soit désigné. Ils provoqueraient alors un vote de tous les délégués, qui ne seraient plus liés par leur engagement auprès de leurs électeurs. Opération risquée vis‑à‑vis de l’opinion. 

Sécurité intérieure et extérieure 
L’opération Sentinelle de sécurité intérieure a élargi sa zone de couverture de 60 %. Les règles ont été modifiées pour rendre le dispositif plus mobile et plus imprévisible, comme le souhaitaient les militaires. Sans garantie absolue de sécurité. Quand les terroristes sont passés par ici, ils ressurgissent par là, en effet il y a eu quatre morts français lors de l’attaque d’Al‑Qaida au Maghreb islamique sur la plage ivoirienne de Grand Bassam. 
Bruxelles : échanges de tirs dans le cadre de l’enquête sur les attentats de Paris 
Une enquête liée aux attentats du 13 novembre à Paris a provoqué une fusillade et un assaut, ce mardi, dans la capitale belge. Quatre policiers, dont une Française, ont été blessés. L'identité de l'homme abattu n'est pas connue. Deux complices seraient en fuite, selon les médias belges. 
Syrie : pendant la trêve les combats continuent 
Une offensive menée depuis le point de passage entre la Jordanie, la Syrie et l’Irak a permis aux insurgés soutenus par les Etats‑Unis et les pays du golfe de progresser dans le désert qui se situe au sud‑est de Damas, ouvrant une nouvelle voie d’attaque possible contre le gouvernement syrien. De son côté, celui‑ci tente de libérer Palmyre. Les deux camps cherchent à se mettre en position favorable dans les négociations de paix à venir. 

Le chiffre du jour 
est 9 
Soit le nombre de haras nationaux dont l’Etat a décidé de se séparer sur les 22 centres de l’Institut français du cheval et de l’équitation dont il a la charge. Ils seraient en difficulté économique, mais des élus ont dénoncé l’attitude de l’Etat qui les a privés de recette par la privatisation de leur activité de reproduction des chevaux. 

La phrase du jour 
nous vient d’Angela Merkel 
La chancelière allemande, au lendemain de la déroute de son parti lors d’élections régionales, a affirmé : « Il est incontestable que l’Allemagne bénéficie de la fermeture de la route des Balkans, mais nous pouvons voir à partir d’images de la Grèce que ce n’est pas une solution durable ». 
La sainte du jour 
est sainte Bénédicte 
...qui succéda à sainte Claire à Assise. 
La bonne nouvelle du jour 
La société française Iconem a conclu un partenariat avec la direction générale des antiquités et des musées de Syrie. Elle va constituer une base de données photogrammétriques des principaux monuments syriens. Il s’agit de prendre des photos à haute résolution et de les intégrer à un modèle en trois dimensions pour conserver un maximum de données sur le patrimoine du pays. 

